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I

LES ANNÉES OAS






1

LA TAUPE




Le BDL

Le ministère de l'Intérieur étant - pour d'obscures raisons bureaucratiques - constamment en train de déménager, la création d'un nouveau service, au début des années 60, devait entraîner des bouleversements logistiques conséquents. Surtout si le service en question, parmi les plus clandestins, allait être appelé à jouer un rôle décisif dans la défense d'une toute jeune Ve République, empêtrée dans son dernier conflit colonial, menacée par le spectre de la guerre civile, la sédition d'une frange de l'armée et l'implantation de groupes clandestins en métropole.

Nous sommes au mois de décembre 1961. Décolonisation de l'Algérie oblige, la France est secouée par les attentats. La menace n'est plus algérienne : elle est métropolitaine. Suite à la semaine des barricades en Algérie (24 janvier- 1er février 1960), une vague de plasticages frappe de plein fouet la métropole. Les Français se sont certes prononcés massivement, le 8 janvier 1961, en faveur de l'autodétermination du peuple algérien lors d'un référendum sans précédent. Mais les groupuscules favorables à l'Algérie française redoublent leurs actions violentes. Au mois d'avril, un putsch manqué propulse sur le devant de la scène un « quarteron de généraux » - Salan, Jouhaud, Challe et Zeller. Son échec radicalise la situation. Les groupes terroristes opèrent sous une même structure : l'Organisation de l'Armée Secrète (OAS). Conçue par des professionnels de la clandestinité, l'OAS compte trois branches : l'Organisation des masses (OM), l'Organisation Renseignements Opérations (ORO, divisée en Bureau des actions opérationnelles et Bureau central de renseignement) et l'Action psychologique et propagande. Déchirée par des rivalités de personnes et de commandement, l'OAS n'a rien d'une organisation monolithique. Le groupe des Espagnols, qui rassemble une partie des activistes réfugiés dans la péninsule Ibérique, les commandos chargés de semer la terreur en Algérie et ceux tapis en métropole n'arrivent pas à se mettre d'accord. Malgré tout, les attentats redoublent de violence et d'intensité : consignes piégées dans les gares et les aéroports parisiens, déraillements de trains.

Aux pourparlers d'Évian entre Algériens et Français, l'OAS répond par l'assassinat du maire de la station balnéaire le 20 mai. Pis : le général de Gaulle est désormais la cible de plusieurs commandos. Le 8 septembre 1961 à 21 h 40, il échappe de peu à un attentat sur la nationale 19 à Pont-sur-Seine. Le sang-froid de son chauffeur, joint au hasard et à la maladresse des tueurs de l'OAS, déjoue une embuscade pourtant fort élaborée. Le général sait que d'autres tentatives se préparent. Si aucune mesure n'est prise, l'OAS arrivera à ses fins.

L'entourage du Président de la République semble davantage s'inquiéter de la menace que l'intéressé lui-même. Ses proches parviennent enfin à convaincre le général de réagir. De Gaulle gourmande le Premier ministre, Michel Debré. Ainsi se trouve créé dans le plus grand secret un organisme chargé de démanteler les réseaux métropolitains de l'OAS. Les deux corps les plus discrets de la police française sont mis à contribution. Outre quelques dizaines d'inspecteurs, la DST fournit moyens techniques et matériels. Les Renseignements généraux mettent dans la corbeille de la mariée leurs archives et un personnel restreint en service actif. C'est la première et unique fois que les RG et la DST sont mélangés au sein du même organisme. Le nouveau service est appelé Bureau de liaison : BDL.

Pourquoi la DST, direction active de la Sûreté nationale chargée plus spécialement du contre-espionnage, est-elle engagée dans la lutte contre l'OAS ? Parce que les Renseignements généraux, responsables entre autres de la surveillance des organisations subversives, ne sont pas outillés pour lutter seuls contre une organisation armée. Il leur manque l'expérience que leurs collègues de la Direction de la Surveillance du territoire ont acquise sur le plan répressif.

Aucune loi, aucun décret, pas le moindre arrêté ou ordre écrit n'atteste la création du BDL. Une instruction orale donnée par le ministre aux directeurs des RG et de la DST tient lieu d'acte de naissance. L'urgence seule n'explique pas ce souci de discrétion. Il s'agit certes d'éviter le noyautage mais aussi de ne pas désigner des fonctionnaires de police à la vindicte de leurs propres camarades. N'oublions pas que l'OAS recrute aussi à l'intérieur de la police française. Le secret est bien gardé puisque les journalistes n'apprendront la création d'un nouvel instrument de lutte contre l'OAS qu'une fois l'affaire pratiquement terminée.

Organisme autonome, le BDL n'a de comptes à rendre qu'au directeur de la DST Daniel Doustin, et à celui des RG Jules Plettner. Son budget ne figure sur aucune comptabilité officielle : il est alimenté par les fonds secrets du ministère de l'Intérieur, provenant indirectement de l'argent saisi dans les caches du FLN ou de l'OAS en Algérie.

Pour diriger le BDL, un responsable de la DST et un des RG sont choisis. Deux des meilleurs commissaires principaux formeront la direction bicéphale du nouvel organisme de lutte anti-OAS.

La DST désigne Gaston Boué-Lahorgue. Fils d'un administrateur des colonies, pilote de chasse pendant la guerre, Boué-Lahorgue est affecté au service de contre-espionnage dès son retour en France au lendemain de la décolonisation du Sud-Est asiatique. Son directeur, Daniel Doustin, est un camarade de la faculté de droit. Mais ce n'est pas par népotisme qu'il pense à lui pour diriger le BDL : Gaston Boué-Lahorgue possède toutes les qualités d'un chef. Intelligent, cultivé, dynamique, doté d'une santé de fer, il sait alterner gentillesse et ferme autorité dans le commandement. Nous le trouvons présent à toute heure du jour et de la nuit aux moments les plus sombres de la République. L'homme est courageux, efficace et habile sur le terrain. Il est vénéré par son personnel qui lui obéit aveuglément. Gaston Boué-Lahorgue possède parfaitement son métier. Chacun lui reconnaît une honnêteté scrupuleuse aussi bien vis-à-vis des « clients » (les personnes arrêtées ou interpellées) que de ses collaborateurs - entre autres lors des répartitions de frais de mission ou de primes. En plus, il a de la chance. Ce qui, dans ce métier, n'est pas négligeable, même si, comme chacun sait, la veine ne sourit qu'aux esprits préparés.

Comme pour tous les services de police relativement importants, chaque patron a son adjoint. Après un essai malheureux d'un fonctionnaire dont on oubliera le nom, Antonin Duranton est chargé de seconder Boué-Lahorgue. Ancien de la Police judiciaire, il a pratiquement toujours exercé à la DST. C'est un fonctionnaire réservé, qui connaît parfaitement les rouages et les ficelles du métier. Il est l'exemple type du policier de grande qualité.

 

Pour les RG, le préfet Jules Plettner porte son choix sur Jean-Paul Guépratte, ancien résistant arrêté par la Milice à Lyon avant d'être torturé. C'est l'homme de la situation ; lors de son séjour en Algérie, il est affecté à la mission C chargée de traquer les activistes de tout poil. Il doit sans doute sa nomination à un autre ancien déporté, le directeur adjoint des RG Henri Boucoiran.

L'adjoint de Guépratte, le commissaire principal Élie Cabane, est un esprit fin et subtil. Ce licencié ès lettres et d'allemand est un homme d'analyse doublé d'un grand spécialiste des dossiers. Quoique possédant une bonne connaissance du milieu activiste de l'OAS, il connaît mal les arcanes du service actif. Il manifestera pourtant beaucoup de courage et même de mérite lors de la manipulation d'informateurs.

Reste à trouver les locaux pour loger les dizaines de policiers et autres personnels administratifs affectés au BDL. Pourquoi pas, tout simplement, au ministère ? Il suffit de débarrasser de ses occupants le quatrième étage du 11, rue Cambacérès, de vider la petite cour des voitures autorisées à stationner et le tour est joué. La documentation de la section politique des RG (la IVe) est adjointe au BDL. Elle s'installe dans une aile du bâtiment. Sous la direction du commissaire principal Raymond Cham, 35 archivistes des RG et de la DST accumulent fiches et dossiers constitués soit en Algérie, soit en métropole ou traitent les documents saisis dans les caches de l'OAS. Un travail essentiel, effectué au seul bénéfice du service action du BDL.

Quelles seront les attributions de ce nouvel instrument de lutte anti-OAS ? La question est délicate ; il s'agit de ne pas froisser les susceptibilités des autres corps de la Police nationale.

Au BDL reviennent les informations et les arrestations. Nous sommes également chargés de constituer les dossiers rassemblant les éléments de l'enquête concernant les suspects : notices individuelles, rapports de filature, notes de manipulation d'informateurs, photographies prises lors des surveillances, écoutes téléphoniques. Ensuite, l'ensemble est transmis à la IVe section de la direction de la Police judiciaire chargée des interrogatoires et de la mise en forme de la procédure en vue de déférer les inculpés devant la Cour de Sûreté de l'État.

Reste à établir les modalités en matière de répression. A partir de quand faut-il arrêter les suspects ? Quelle rémunération doit-on donner aux informateurs ? Jusqu'où continuer écoutes, surveillances et filatures ? Seule une réunion au sommet de tous les directeurs de la police concernés par la lutte contre l'OAS peut permettre de répondre à ces questions. Tous les soirs, sauf le dimanche, vers 18 h 30, le directeur de la DST, le gouverneur Daniel Doustin reçoit dans son bureau le préfet Jules Plettner, des RG, son directeur adjoint Henri Boucoiran ainsi que le directeur de la Police judiciaire Michel Hacq, le chef de la IVe section de la PJ, le commissaire principal Honoré Gévaudan, un représentant du cabinet du préfet de Police, le commissaire principal Roger Chaix et le directeur de cabinet du directeur de la Sécurité militaire, le commandant Henri Louet. Ils entendent Boué-Lahorgue et Guépratte rendre compte des événements de la nuit précédente et de la journée en cours. En leur absence, Cabane et Duranton assurent la maintenance, rôle qui revient, pour la PJ, aux officiers de police principaux Jean Pouzol et Jacques Delarue. La réunion de 18 h 30 terminée, les directeurs de la DST, des RG et de la PJ vont quotidiennement informer le ministre de l'Intérieur avant de retourner à leurs services.

Le personnel du BDL attend ses responsables avec impatience. Les opérations sont soigneusement préparées pour le lendemain de bonne heure, quand elles ne débutent pas immédiatement.

Rien ne me prédestinait à entrer au BDL, où je suis affecté en juin 1962 par le plus grand des hasards. Commissaire de police, j'avais été nommé après mon stage à l'école de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or (Rhône), à la circonscription de Sécurité publique de Halluin-Neuville-en-Ferrain (Nord), le poste le plus septentrional de l'Hexagone, situé à la lisière de la frontière belge.

J'ai fait la connaissance de l'OAS en décembre 1961, au commissariat de Kouba, sur les hauteurs d'Alger où je me trouvais en Sécurité publique pour une période de trois mois. Agé de 36 ans, j'étais fonctionnaire de la Sûreté nationale depuis 1945. Mes collègues m'enviaient : il s'agissait, en cette époque troublée, d'un poste relativement paisible. Pourtant, au lendemain de mon arrivée, un tract m'attendait sur mon bureau : « L'OAS veille. » Par la suite, je découvrirai qu'il avait été déposé par le planton du commissariat qui s'en sortira avec une légère réprimande après m'avoir confessé sa faute. Quinze jours de tranquillité puis les premiers attentats commencent. On me tire dessus par deux fois, mon adjoint l'officier de police Robert Lamielle est ensuite assassiné devant le commissariat. Contrairement à la règle, il était sorti seul. Moi-même, je me trouvais à l'autre bout de la ville pour assister aux obsèques d'un gardien de la paix.

Les temps étaient durs pour les policiers d'Alger ; depuis l'assassinat du commissaire central de la ville, René Gavoury, poignardé à son domicile le 31 mai 1961, la liste des victimes des commandos Delta de l'OAS s'est rapidement allongée : les commissaires Ouamri (31 août) et Alex Goldenberg (30 septembre), l'inspecteur Rety (26 octobre), les commissaires Pelissier (31 octobre) et Joubert (10 novembre). Jugeant ma situation à Kouba intenable, mon patron, le contrôleur général Gustave Rocher, me fait alors venir au commissariat central d'Alger où je passe mes journées en opérations de maintien de l'ordre, accompagnant des CRS, des escadrons de gendarmes mobiles et parfois des unités de l'armée face à des manifestants galvanisés par l'OAS et ou le FLN.

De retour en France le 19 mars 1962, je présente ma candidature au Service des voyages officiels chargé de la protection du Président de la République lors de ses déplacements en province. Mon but est de revenir à Paris. Le directeur du service, Georges Albayez, se souvient du temps où, inspecteur à l'Identité judiciaire, j'assurais les reportages photographiques des visites du chef de l'État. En outre, Georges Albayez connaît bien mon père, Arthur Harstrich, pour avoir servi avec lui, avant guerre, au Contrôle judiciaire de la Sûreté générale, ancêtre de la direction centrale de la Police judiciaire. Par ailleurs, son premier poste avait également été Halluin !...

Hélas pour moi, Georges Albayez quitte l'administration. Il ne peut que me faciliter une rencontre avec le chef du Service des courses et jeux à la direction des RG, qui accepte de me recevoir par amitié... pour mon père. Sur sa recommandation, je vais voir le chef du personnel des RG, Albert Villanova, un autre ami de mon père. Ce dernier m'explique qu'en raison de la situation politique actuelle, il n'apparaît pas indispensable d'embaucher de nouvelles recrues pour le Service des courses et jeux. En revanche, il me propose un poste au BDL, à condition que mon père soit informé des risques que j'encours. Exigence renouvelée par d'autres responsables de la police lors de mes démarches successives. A croire que tout le monde, me voyant mal parti, redoute les foudres d'Arthur Harstrich ! Pourtant, mon père ne trouva rien à redire à ce nouveau poste, à condition que je prenne bien garde de ne pas m'immiscer sur le terrain politique. Tout le monde avait encore à l'esprit la piteuse image donnée par la police de Vichy, dont les brigades spéciales travaillaient avec un zèle qui forçait l'admiration des nazis.

Sans même avoir effectué de demande de mutation, fait extrêmement rare dans l'administration, je reçois l'arrêté me nommant le 6 juin 1962 à la direction des RG avec prise de poste deux jours plus tard. Me voilà donc à la date prévue au 11, rue Cambacérès, devant le chef du 1er bureau du personnel qui procède à mon installation.

Je connais bien cet immeuble du ministère de l'Intérieur. Mon père occupait un bureau au troisième étage à la direction du personnel, alors que je me trouvais à l'Identité judiciaire, deux étages au-dessus. Le temps semble ne pas avoir de prise sur les parquets disjoints, usés aux endroits stratégiques et pénétrés de l'odeur de cire, sur les couloirs encombrés d'armoires métalliques entre lesquelles il faut « slalomer », sur les murs uniformément gris sale. On trouve encore du mobilier laissé sur place, dans les bureaux, par les anciens occupants allemands !...

Je connais presque tous les fonctionnaires de la DST ou des RG affectés au BDL. Officiellement en poste à la direction des RG, je ne m'y rends que pour toucher mes émoluments et percevoir mon arme de service, un pistolet que j'abandonnerai rapidement au profit d'un Manurhin plus moderne récupéré lors d'une perquisition. Les temps étant peu propices au respect scrupuleux du règlement, la modernisation de l'arsenal policier est parfois sauvage. Respectant les instructions, nous portons en permanence notre arme, même le dimanche, lorsque nous quittons le bureau ou notre domicile.

L'adjoint de Boué-Lahorgue, Duranton, est un bon camarade. Ancien de la DST, il a passé le concours de commissaire avant moi. En l'absence de son chef, c'est lui qui m'accueille et m'explique le fonctionnement du BDL. Le responsable des RG au BDL, Jean-Paul Guépratte, a reçu une autre affectation. Il est chargé de créer la section Exploitation et liaison qui s'occupe des relations avec les polices des pays de l'Europe occidentale. Élie Cabane le remplace. Je deviens son adjoint.

Le BDL est formé de petits groupes. Le service action emploie 50 des 80 fonctionnaires du BDL. Il comprend une dizaine d'équipes de trois ou quatre policiers, chargés de suivre leurs propres affaires de bout en bout. La spécialisation n'empêche nullement la circulation de l'information : chacun est régulièrement tenu au courant de ce qui se passe lors de réunions. Tous les jours, de 8 heures du matin à 20 heures, attend un groupe opérationnel : un OPJ (officier de Police judiciaire), deux adjoints, un chauffeur et une voiture.

Ce groupe opérationnel est chargé des arrestations à chaud, le « saute-dessus » dans notre jargon. Il occupe une pièce surnommée le « casino » ; en effet, quand ils ne sont pas sur le terrain, les fonctionnaires jouent toute la journée au jeu le plus prisé par la police et la gendarmerie nationale parce qu'il peut se terminer rapidement sur une donne : le tarot. A côté du « casino » se trouve le PC du pool de chauffeurs, pour la plupart issus de la DST. A chacun sa voiture, garée dans la cour de l'immeuble. Ils ont les qualités des bons « filocheurs » et savent travailler ensemble. Véritables as de la poursuite, ils peuvent tourner autour de leur objectif, le suivre en le précédant, le devancer quand il y a un itinéraire encombré pour l'attendre au carrefour suivant. Tous ont une bonne pratique et une très bonne connaissance de Paris et de la banlieue. Ce sont des vaillants.

Je fais figure de cadet au BDL. La plupart des fonctionnaires, chauffeurs inclus, sont mes aînés. En tête : l'officier de police principal Jean-Claude Masson. Entré dans la police durant les années 30, il connaît la musique. Trop, peut-être. Désormais, il rechigne à sortir. Mais c'est un bon policier, intelligent, avec de la personnalité et de l'ascendant sur les autres fonctionnaires. Quel meilleur partenaire pour Duranton et moi-même ? Tandis que nous menons nos affaires à l'extérieur, Masson reste dans notre bureau et assure les relais téléphoniques. Nous sommes ses « mômes ».






L'escroc aux footballeurs

L'année 1962 est terrible. Le 26 mars à Alger, rue d'Isly, l'armée française tire contre des manifestants français pro-OAS. Bilan : 100 morts et 200 blessés. Le général de Gaulle décide d'en finir aussi bien avec la décolonisation de l'Algérie qu'avec l'OAS. Du 11 au 18 février, des pourparlers secrets ont eu lieu aux Rousses entre des émissaires du FLN et des représentants de l'État français. Le 18 mars, les accords d'Évian sont signés. Le lendemain, le cessez-le-feu est proclamé. L'arrestation des généraux Jouhaud (le 25 mars à Oran) et Salan (le 20 avril à Alger) et la proclamation imminente de l'indépendance algérienne renforcent l'OAS dans sa détermination : la terreur doit régner en métropole.

La menace plane sur Paris et le gouvernement impose un quasi-état de siège. A chaque jour son lot d'attentats : le 1er février, sept explosions secouent Paris ; le 7, une bombe, destinée au ministre de la Culture André Malraux, défigure une fillette de 4 ans : Delphine Renard ; et le lendemain, la gauche descend dans la rue. La police charge ; 8 personnes trouvent la mort contre les grilles du métro Charonne. Le 16, une grenade explose dans un restaurant du quartier des Champs-Élysées. Plus tard, plus loin, des trains déraillent tandis que de l'autre côté de la Méditerranée, l'OAS préconise une politique de terre brûlée. C'est dans ce contexte que je fais mon entrée au BDL.

Quelques jours après mon arrivée, alors que je n'ai pas encore vu mes patrons, Boué-Lahorgue et Cabane, je suis associé à une affaire.

Le BDL a reçu les confidences d'un informateur : un commando de l'OAS s'apprête à passer à l'action. Le correspondant fournit une dernière précision : les terroristes doivent se retrouver dans un café de la Porte Maillot vers 18 heures.

Boué-Lahorgue, qui se trouvait en vacances, est rappelé d'urgence. Je fais sa connaissance peu avant le début de l'opération. Il approuve le plan mis au point par Duranton.

Branle-bas de combat au BDL. Une demi-douzaine de véhicules, une camionnette de surveillance et des motards se dirigent vers l'avenue de la Grande-Armée. Les motocyclistes auront pour mission de bloquer la circulation aux alentours du café, au moment de l'intervention. Le dispositif se met en place aussi discrètement que faire se peut afin de ne pas alerter les tueurs de l'OAS. Les voitures prennent position autour du café et les inspecteurs se déploient. La camionnette s'y trouve déjà depuis une heure. Quelques minutes plus tard, les policiers repèrent les suspects. Ces derniers s'engouffrent dans le café. Tout le monde converge vers l'établissement.

J'étais chargé de couvrir les alentours et d'intercepter une éventuelle équipe de couverture. Duranton et Boué-Lahorgue assument l'interpellation. A peine sont-ils entrés dans le café que je fais signe aux motards qui m'accompagnent d'interrompre le flot des voitures.

A l'intérieur du café, rien à signaler : les arrestations se déroulent sans anicroche.

- Il y en a deux qui s'échappent en direction de l'Étoile, signale une de nos voitures radio.

Je me précipite à la poursuite des suspects accompagné d'Émile Joffrin, un inspecteur de la DST surnommé le « Mort Vivant » pour avoir échappé miraculeusement à un peloton d'exécution allemand en gare d'Athis-Mons. Nous n'avons aucun mal à repérer nos clients que nous rattrapons après une brève course-poursuite. On les braque, face au mur. Ils sont armés : l'inspecteur Joffrin les déleste de leurs revolvers.

— C'est bon, on les embarque !

- Faites pas les imbéciles, halètent-ils, on est de la police.

Maldonne : ce n'étaient que deux gardiens de la paix qui venaient de dîner au mess du ministère de l'Intérieur, boulevard Gouvion-Saint-Cyr ! Voyant qu'une opération de police était en cours, les deux courageux avaient pris leurs jambes à leur cou et se dirigeaient... dans la direction opposée.

Le commando est conduit dans les cellules de la 1re brigade de Police judiciaire (dite le « SRPJ de Versailles à Paris ») au 127, rue du Faubourg-Saint-Honoré, pour être mis à la disposition de la IVe section de la Police judiciaire en charge des affaires politiques. Les premiers interrogatoires font ressortir que la cible des tueurs était un Corse nommé Chiaramonti. L'homme avait soutiré des fonds à l'organisation sous prétexte de lui procurer des armes ; avec cet argent, il avait financé une sombre escroquerie consistant à acheter des joueurs de football argentins pour les revendre plusieurs fois à divers clubs dont le Racing de Paris.

Les membres du commando étaient des militaires déserteurs. Leurs auditions se déroulèrent donc, comme de coutume, en présence d'officiers du bureau Missions de la Sécurité militaire. Tous nos contacts avec l'armée passaient par la SM, devenue par la suite DPSD. Nous travaillions rarement avec les agents du SDECE chargés de traquer les trafiquants d'armes du FLN et encore moins avec les équipes de barbouzes anti-OAS dirigées par l'avocat Pierre Le Marchand. La rumeur, que je n'ai pu vérifier, faisait état des visites de ce dernier au ministre de l'Intérieur Roger Frey. Pour nous, ces hommes étaient des aventuriers... et la police n'aime pas les marginaux.
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